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Conseil national de l’économie circulaire 
Procès-verbal de la séance d’installation  

du 15 novembre 2021  
 

 

1) Installation du Conseil national de l’économie circulaire par la ministre de la transition écologique 
Madame Barbara Pompili, ministre de la transition écologique, a procédé à l’installation du nouveau conseil qui 
prend la suite du Conseil national des déchets. 

La ministre a nommé à sa présidence la députée Véronique Riotton, députée de Haute-Savoie et membre de la 
commission du développement durable et de l’aménagement du territoire à l’Assemblée nationale, et remercié 
Jean-Michel Buf, vice-président délégué à l'économie circulaire de la région des Pays de la Loire, et Nathalie 
Boyer, déléguée générale de l’association Orée et ancienne ambassadrice de l'économie circulaire lors de 
l’élaboration de la feuille de route de l’économie circulaire (FREC), pour leurs nouveaux rôles de vice-présidents.  

Dans son discours introductif, la ministre a mis en exergue l’économie circulaire comme levier pour la transition 
écologique face à l’urgence environnementale et la nécessité d’une instance telle que le Conseil national de 
l’économie circulaire pour en accompagner le développement. Elle a en outre rappelé l’engagement du 
Gouvernement en faveur de l’économie circulaire, notamment au plan financier avec les investissements du plan 



 

 2 

de relance ainsi que les avancées législatives décisives. Elle a enfin précisé ses attentes à court terme dans le 
cadre des missions réglementaires du conseil : contribution à la stratégie « 3R » en cours d’élaboration sur la 
sortie du plastique à usage unique en 2040, à publier début 2022 ; consultation sur certaines des suites de la loi 
AGEC et de la loi Climat et résilience, comme par exemple les expérimentations sur le Oui Pub et le vrac ou 
encore les modalités de mise en place des premiers affichages environnementaux sur les produits. 

2) Intervention de la présidente du CNEC 
La nouvelle présidente du CNEC a, pour sa part, rappelé son engagement en faveur de l’économie circulaire et 
l’importance du conseil pour les échanges et la concertation, nécessaires à la définition de trajectoires ambitieuses 
mais réalistes construites en concertation. 

Elle souhaite la création dès aujourd’hui de groupes de travail actifs en suivant trois dimensions : agilité, efficacité 
et convivialité, en suivant le fil rouge de l’innovation, avec des rendus dès la prochaine réunion qui aura lieu mi-
février 2022. 

3) Tour de table des participants 
A la demande de la présidente, les membres du conseil se sont présentés et ont indiqué leurs attentes vis-à-vis 
du CNEC et les contributions qu’ils pouvaient apporter. 

Du tour de table, peuvent être retenus les éléments suivants : 

• En matière de modalités de travail du CNEC : 

- Le souhait de la mise en place d’un calendrier prévisionnel des réunions et d’un programme de travail dans 
le temps ; 

- Le souhait d’avoir un délai de 10 jour ouvrés avant la réunion pour la transmission des ordres du jour et des 
documents associés ; 

- La demande de mettre en place un « gardien du temps », pour aider à respecter le rythme des séquences 
de travail définies dans l’ordre du jour de la réunion, grâce à la gestion des prises de parole ; 

- Le souhait que les membres du CNEN puisse demander la présence d’experts durant les séances.  

 La présidente du conseil a rappelé que les modalités de travail du CNEC s’inscriraient dans le cadre habituel 
prévu pour les commissions administratives. En ce qui concerne la présence d’experts, la présidence a indiqué 
qu’elle inviterait, le cas échéant, les experts susceptibles d’éclairer les travaux des séances plénières du 
CNEC. 

• Sur le rôle du CNEC : 

- Le souhait de suivre les lois comportant des mesures pour l’économie circulaire afin d’en faire un relai pour 
les citoyens et pour les entreprises, en particulier les PME ;  

- La nécessité de concerter sur les projets de texte relatifs à l’économie circulaire pour prendre en compte la 
diversité des positions, en clarifier le contenu et améliorer la lisibilité des disposions, travailler sur les délais 
de mise en œuvre, mieux évaluer les impacts des dispositions avant leur mise en œuvre par les entreprises ; 

- L’importance d’inscrire dans le périmètre de l’instance plénière et des groupes de travail thématiques des 
sujets qui ne viennent pas en doublon d’autres instances ; 

- Le besoin d’articuler les axes de travail du CNEC suivant les enjeux des différentes REP  afin de clarifier 
les tâches entre le CNEC et CIFREP, la présidente du CNEC a précisé que les sujets concernant les filières 
de responsabilité élargie des producteurs (filières REP) étaient du ressort de la CIFREP ; elle envisage 
toutefois d’inviter le président de la CIFREP, Jacques Vernier, à venir présenter les activités de la CIFREP ; 

- Le souhait de mieux articuler les travaux menés au niveau français avec les travaux de l’UE : faire le lien 
avec les travaux européens, apporter l’expertise européenne sur des points précis, évoquer les sujets à 
pousser et les messages à faire remonter au niveau européen (par exemple, l’élargissement de la directive 
efficacité énergétique des produits à l’écoconception de manière générale), discuter les impacts sur la 
compétitivité au niveau européen de mesures françaises  la présidente a précisé qu’elle ne souhaitait pas 
que le CNEC soit un frein aux évolutions mais soit un lieu où les initiatives qui fonctionnent sont mises en 
avant ; 

- La volonté que le CNEC soit un laboratoire d’innovation multi-acteurs ; 
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- Le souhait que le CNEC soit le « baromètre » des évolutions et des tendances en matière d’économie 
circulaire (évolution du type de déchets, etc.) ;  

• Sur les propositions de thèmes à aborder : 

- Des thèmes transverses : 

• Le suivi de l’avancement de la feuille de route économie circulaire de 2018 ainsi que des lois AGEC et 
Climat et résilience ; 

• Le bilan du Conseil national des déchets (CND), dont le CNEC prend la suite ; 

• La place du numérique dans la transition vers l’économie circulaire ;  

• L'empreinte environnementale du numérique avec notamment des mesures pour aller plus loin que la 
loi du 15 novembre 2021 (dite loi Chaize) : consignes, contrôles techniques, passeport produit, … ; 

• Le rôle des entreprises dans la transition ; 

• Les questions d’emploi et de compétences ; 

- Les thèmes liés à la consommation durable : 

• L’intégration de l’économie circulaire dans la commande publique et privée, notamment au niveau 
territorial ;  

• Les sujets en lien avec les métiers de la distribution et les consommateurs : le vrac, l’information du 
consommateur, …  

• La compréhension des comportements des consommateurs ainsi que les mesures incitatives, en 
particulier de nature fiscale ; 

• La lutte contre le gaspillage et le lien avec la lutte contre l’exclusion et la précarité ; 

• Les bénéfices environnementaux de la réparation et sa sécurisation pour les consommateurs ; 

• L’allongement de la durée des produits avec l’indice de durabilité, l’obsolescence logicielle, … ;  

• Les besoins des territoires pour le développement de l’économie circulaire : l’animation territoriale, la 
mise en place d’ateliers de réparation de proximité, de consignes, … 

- La production responsable :  

• L’état des ressources naturelles (chiffres), leur préservation, en particulier pour les besoins du 
numérique ; 

• L’aide aux entreprises pour s’approprier les mesures relatives à l’économie circulaire ; 

• Le financement de la transition vers l’économie circulaire, notamment pour l’outre-mer, et les mesures 
concernant les producteurs / metteurs sur le marché, notamment la fiscalité, les redevances, etc. ; 

• Le coût de la transition vers l’économie circulaire et les besoins de formation pour les entreprises ; 

• Les besoins d’évaluation environnementale des nouvelles solutions issues de l’économie circulaire ; 

• Les besoins des territoires pour le développement de l’économie circulaire : la contribution à la 
réindustrialisation à travers le recyclage en France et la compétitivité au niveau européen, l’animation 
territoriale des politiques d’économie circulaire, en particulier l’EIT ; 

• L’agroécologie et l’économie circulaire ; 

• La responsabilisation de la publicité ; 

- La gestion des déchets : 

• La question des déchets abandonnés sur terre et dans les océans, notamment les plastiques ; 

• L’approvisionnement sécurisé pour les sites de recyclage ; 

• Le recyclage des emballages dans les 5 ans qui viennent et les enjeux de la collecte des emballages ; 

• La décarbonation à travers l’économie circulaire et en particulier, la production d’énergie à partir de 
déchets, notamment de nature biogénique, en remplacement des fossiles. 

4) Organisation des séances de travail par la présidence du CNEC (cf. diaporama) 
La présidente du CNEC a proposé de retenir les groupes de travail thématiques suivants issus des propositions 
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des membres du CNEC ainsi que les candidatures de pilotes et co-pilotes proposées en séance comme suit.  

Groupes de travail thématiques du CNEC 

Sujet Pilote(s) 

Suivi de l’avancement de la FREC et des lois 
AGEC et Climat et résilience et bilan du CND Nathalie Boyer (Orée) 

Economie circulaire et commandes publique 
et privée Jean-Michel Buf (Régions de France) 

Contribution à l’élaboration et avis sur la 
stratégie 3R sur les emballages en plastique 

à usage unique 
Emmanuel Guichard (CNI) 

Economie circulaire et numérique Lise Breteau (GreenIT) 

Nouveaux modèles économiques de 
l’économie circulaire (réparation, réemploi, 

économie de la fonctionnalité, …) 

Benoit Varin (Rcube) et Guillaume Balas 
(réseau Envie) 

Financement et innovation Jean-Michel Buf (Régions de France) 

Consommateurs et économie circulaire 
(responsabilisation et impacts sur les 

comportements) 
Johann Leconte (FNE) 

Evaluation Dominique Mignon (Éco-mobilier) 

Les pilotes sont responsables de l’animation de leur groupe de travail et contactent tous les membres du CNEC 
pour les inviter et chacun participe ou non sans obligation de représentativité de l’ensemble des parties prenantes. 
Chacun peut participer ou être représenté. 

Les pilotes sont également chargés de déterminer le livrable pour la prochaine réunion plénière du CNEC : feuille 
de route ou de méthode pour travailler ou directement un contenu de fond. Le groupe de travail relatif à la 
contribution à l’élaboration et à l’avis sur la stratégie 3R sur les emballages en plastique à usage unique devra 
toutefois livrer directement un projet d’avis pour la prochaine séance du CNEC compte tenu du calendrier de 
publication de la stratégie. 

Chaque livrable sera examiné lors de la séance plénière suivante et devra faire l’objet d’un consensus pour être 
définitivement adopté.  

Il a été proposé au sein du CNEC que chaque groupe de travail soit co-piloté par deux structures différentes. 

5) Travaux d’élaboration de la stratégie 3R pour les emballages en plastique à usage unique » (cf. 
diaporama) 

Diane Simiu, Commissariat général au développement durable (CGDD), a présenté les principes et la méthode 
de travail pour l’élaboration de la stratégie 3R pour les emballages en plastique à usage unique prévue par la loi 
AGEC. Il s’agit d’une stratégie élaborée avec les acteurs, visant une appropriation des objectifs de politique 
publique et une prise en compte des travaux et études à l’international et notamment en Europe. Elle sera révisable 
tous les 5 ans, en parallèle de l’élaboration des décrets quinquennaux également prévus par la loi AGEC, et une 
gouvernance sera mise en place pour son suivi. Un point a également été fait sur le calendrier des travaux, en 
particulier sur les entretiens de cadrage et d’approfondissement prévus, et les thématiques restant à approfondir.  

Les échanges faisant suite à la présentation ont permis de rappeler que : 

• Certains participants soulignant l’urgence à mettre en place des expérimentations pour tester la consigne à 
grande échelle, la question de la consigne, qui permet de développer le réemploi1, faisait l’objet de travaux 
spécifiques et de financements dans le cadre de dispositifs d’aide de l’ADEME ;  

                                                
1 L’étude du ministère de la transition écologique sur le potentiel 3R d’ici 2025 pour les emballages plastiques était préalable au décret du 29 
avril 2021 relatif aux objectifs de réduction, de réutilisation et de réemploi des emballages en plastique à usage unique pour la période 
20212025 et n’était pas supposée traiter de la consigne. 
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• Les engagements volontaires portés par certains acteurs économiques (par exemple, les signataires du « pacte 
plastique ») avaient permis un premier défrichage de certains sujets ; 

• Les solutions alternatives aux emballages plastiques à usage unique seraient bien comparées en intégrant les 
impacts environnementaux sans aller jusqu’à systématiser les analyses du cycle de vie (ACV), que l’ADEME 
n’a pas vocation à financer par ailleurs, les filières devant prendre le relais si c’est nécessaire ; 

• Les travaux pour l’élaboration du Plan national pour les achats durables 2021-2025 avaient mis en exergue qu’il 
fallait faire en sorte que les achats publics et privés utilisent les mêmes outils, créant ainsi un marché plus 
important pour que les industriels transforment progressivement leurs productions ; 

• La stratégie devait traiter des emballages à usage unique, ce qui représentait déjà un périmètre très large, et 
pas l’ensemble des produits plastiques. Les indices de réparabilité/durabilité et l’affichage environnemental 
pourront pointer les faiblesses de ces produis ; de plus, une initiative au niveau européen sur la durabilité sera 
portée pendant la présidence française de l’UE ; 

• Devrait être traitée la question primordiale de la cohabitation d’un objectif long terme 2040 de fin de mise sur le 
marché d’emballages en plastique à usage unique, qui va donc à terme diminuer la matière plastique recyclable, 
avec le développement souhaité de filières de recyclage nécessitant de lourds investissements.  

6) Présentation des différents plans de financement de l’économie circulaire (cf. diaporama) 
Vincent Coissard, Direction générale de la prévention des risques (DGPR), et Thomas Pillot, Direction générale 
des entreprises (DGE), ont présenté les 4 dispositifs qui financent l’économie circulaire :  

• Le fonds Économie circulaire, dispositif de financement pérenne opéré par l’ADEME, doté d’environ 164 M€ 
/ an sur la période 2019 – 2022 pour accompagner la politique des pouvoirs publics en matière d’économie 
circulaire et notamment en matière de gestion des déchets et orienter le comportement et les investissements 
des acteurs, auquel s’ajoutent annuellement près de 50 M€ issus du fonds chaleur sur des sujets de 
méthanisation et de valorisation énergétique ; 

• Le plan de relance et les 500 M€ dédiés à l’économie circulaire pour la période 2020-2022 qui viennent abonder 
le fonds économie circulaire selon deux axes stratégiques : l’investissement dans le réemploi et le recyclage, 
notamment du plastique avec 226 M€ et la modernisation des centres de tri et de recyclage et la valorisation 
des déchets avec 274 M€ ; 

• La stratégie d’accélération « recyclabilité, recyclage et réincorporation des matériaux recyclés » qui vise 
à développer une offre de matières premières de recyclage capable de répondre en quantité et en qualité aux 
besoins du marché et d’en favoriser l’utilisation en France ainsi qu’à travailler sur toute la chaîne de valeur du 
recyclage avec un focus sur les plastiques, textiles, papiers/cartons, composites, métaux stratégiques dans un 
premier temps ; 370 M€ sur la période 2021 – 2027 financeront des appels à projets lancés au deuxième 
semestre 2021 et au premier trimestre 2022 sur 4 actions différentes : la recherche académique, le transfert 
technologique et valorisation de l'innovation, la levée des freins technologiques et la formation et compétences 
nécessaires. 

• Le plan d’investissement « France 2030 » annoncé récemment qui pourra investir plusieurs centaines de 
millions d’euros dans le recyclage des plastiques et des métaux ainsi que dans l’élaboration des matériaux et 
procédés innovants, à faible impact environnemental, en mobilisant notamment la chimie biosourcée 

7) Règlement intérieur (cf. diaporama) 
Anne Guillou, Direction générale de la prévention des risques (DGPR), a présenté les modalités d’élaboration du 
règlement intérieur. Le document qui va être transmis présente un projet de règlement intérieur classique qui vient 
préciser les modalités de fonctionnement définies par le code de l’environnement pour le CNEC ainsi que les 
dispositions du code des relations entre le public et l’administration relatives au fonctionnement des commissions 
administratives à caractère consultatif présentés en encarts dans le projet de texte.  

Il est proposé que ce règlement intérieur porte une attention particulière à l’utilisation des moyens électroniques à 
travers les 7 articles prévus. 

Le premier projet de règlement intérieur sera transmis avec le projet de compte-rendu de la réunion d’installation 
dans la semaine suivant cette dernière. Les observations sur ce projet de règlement intérieur seront à retourner, 
dans les 10 jours ouvrés à compter de l’envoi, à l’adresse électronique du secrétariat du CNEC, en « réponse à 
tous » pour permettre le dialogue. Une nouvelle version intégrant les retours sera transmise à l’issue de ces 
échanges et sera proposée au vote lors de la prochaine réunion du CNEC. 
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8) Autres points  
Pour les agendas : la présidente du CNEC propose que la prochaine réunion ait lieu le 16 février 2022. 

Projet de procès-verbal élaboré par le secrétariat du CNEC.  
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Structures Prénom Nom Présent Excusé Prénom Nom Présent Excusé

Collège de l'État et ses EP

MTE-DGPR Cédric Bourillet 1

MTE-DGPR Vincent Coissard 1

MTE-DGPR Anne Guillou 1

MTE-CGDD Diane Simiu 1

MTE-CGDD Richard Rouquet 1

MEFR-DGE Thomas Pillot 1 Séverine Francastel 1

MEFR-DGCCRF Nadine Mouy 1

MAA-DGPE Sébastien Bouvatier 1 Nada Boutighane 1

MININT-DGCL Stanislas Bourron 1

MOM-DGOM Stanislas Alfonsi 1

ADEME Arnaud Leroy 1

ADEME Marc Cheverry 1

Collège des élus locaux

AMF

AMF

AdCF Jean Revereault 1 Virginie Carolo Lutrot 1

France urbaine Jean-Patrick Masson 1

France urbaine Emeline Baume 1

ADF Benoit Jourdain 1

Régions de France Jean-Michel Buf 1 Anne Claudius-Petit

Collège des associations de la société civile

FNE Johann Leconte 1 Margarita Verboud 1

Amis de la Terre Alma Dufour 1* Etienne Coubard 

Zéro Waste France Moïra Tourneur 1 Alice Elfassi 1

HOP Ronan Groussier 1 Laetitia Vasseur 1

CNL/CNL Noémie Gagnaire 1 Philippe Teste 1

AFOC/ADEIC François Schmitt 1 Julie Vanhille 1

OREE Nathalie Boyer 1 Patricia Savin

INEC Emmanuelle Ledoux 1 François-Michel Lambert 1

GreenIT Lise Breteau 1 Frédéric Bordage 1

ADN / Dons solidaires Romain Canler 1 Dominique Besançon 1

A l'auditorium de l'hôtel de Roquelaure

Liste des présents

Conseil national de l'économie circulaire
lundi 15 novembre 2021 de 15h30 à 18h30 - Auditorium

associations de 
consommateurs

associations travaillant 
dans le domaine de 
l'économie circulaire 

En visoconférence

ONG
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Collèges des entreprises

éco-organismes Représentant des filières REP Jean Hornain 1 Dominique Mignon 1

Fédération sectorielle  Solène Chambard 1  Laurent Kopp 1

Fédération sectorielle Anne-Charlotte 
Wedrychoswka

1 Stéphane Vauché 1

Fédération sectorielle Vincent Pégeot 1 Sandrine Blanchemanche 1

entreprises du secteur de la 
distribution

Représentant du secteur de la 
distribution

Philippe Joguet 1 Blandine Sardou 1

Réseau ENVIE Nathalie Bartman 1 Guillaume Balas 1

Rcube Benoît Varin 1 Darani Sivathasan 1

CME  Anne Le Guennec 1 Patrick Kornberg

CME Guenola Gascoin 1 Fabrice Rossignol 1

entreprises du recyclage de 
matériaux

Alliance recyclage Jan Le Moux 1 Sandra Folio 1

représentants des 
exploitants agricoles

FNSEA Damien Greffin 1  Nelly Le Corre-Gabens 1

MEDEF Céline Caroly 1 Sébatien Sureau 1

CPME Marc Madec 1 Catherine Bourrienne Bautista 1

UDES Franck Maillé 1 Caroline Portes 1

CNI Emmanuel Guichard 1 Elena Miteva 1

Collège des salariés

CFDT Laure Pelletier 1

CGT

FO METAUX Nathalie Capart 1

Collège des Parlementaires

députés AN Véronique Riotton 1 Victor Habert-Dassault 1

sénateurs Sénat Martha de Cidrac 1 Nadège Havet 1

Personnalités qualifiées

Nicolas Garnier 1

Matthieu Glachant 1

Géraldine Poivert 1

40 7 26 5

En attente de représentant

organisations 
multiprofessionnelles 

représentatives (= 
organisations patronales)

entreprises productrices 
sectorielles

entrerises du réemploi et de 
la réparation

entreprises du traitement 
des déchets

* L’association « Les Amis de la Terre » a indiqué qu’ils ne participaient pas à la réunion d’installation du CNEC pour montrer leur désaccord sur les modifications
réglementaires relatives au soutien financier à la réparation qui est apporté par les fonds « réparation » des filières à responsabilité élargie des producteurs (REP) créés par la
loi AGEC.


